
FICHE

LA POLITIQUE DE 
COHÉSION 2021-2027
 UNE EUROPE PLUS SOCIALE 

Près de 7 milliards d’euros de FEDER pour financer 
l’éducation, la formation et l’insertion. 

Education et formation
2 185M€ (31 %)

Emploi et marché du travail
700 M€ (10 %)

Insertion des jeunes
1 011 M€ (15 %)

Insertion professionnelle et inclusion sociale
1 834M€ (26 %)

Lutte contre la pauvreté
891 M€ (13 %)

Santé
168 M€ (2 %)

Valorisation du patrimoine naturel, culturel et touristique 
171 M€ (2 %)



MONTANT DES PROGRAMMES FEDER-FSE+ PAR RÉGION ET RÉPARTITION PAR OBJECTIF SPÉCIFIQUE

MONTANT DES 

PROGRAMMES 

NATIONAUX FSE+ ET 

RÉPARTITION PAR 

OBJECTIF SPÉCIFIQUE 4,407 milliards d’euros

*Source Accord de Partenariat

RAPPEL DES DÉFIS POUR LA FRANCE*
• Améliorer l’accès à l’emploi et l’insertion socio-professionnelle
• Lutter contre les inégalités sociales
• Améliorer les compétences et l’accès à la formation professionnelle, le système éducatif
• Améliorer l’accès aux soins et le système de santé
• Réduire les inégalités territoriales en matière d’accès aux infrastructures sociales, d’éducation 

et de formation, de santé
• Renouer avec l’activité des secteurs de la culture et du tourisme

 CHIFFRES-CLÉS 

• Près de 7 milliards d’euros de FEDER et de FSE+
• 11,348 milliards d’euros investis au total sur cette thématique (taux moyen  

de cofinancement de 60 % en moyenne)
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 COMPÉTENCES, SYSTÈMES 
 D’ÉDUCATION ET DE FORMATION 

2,185 milliards d’euros de FEDER et de FSE+ pour 3,626 milliards 
d’euros d’investissements

  PRIORITÉS AU NIVEAU NATIONAL 

• Augmentation et amélioration de l’offre de formation initiale et continue

• Amélioration du niveau de qualification et des compétences

• Meilleure adéquation des compétences au marché du travail

• Amélioration de l’accompagnement contre l’illectronisme et de l’illettrisme 

• Réduction du nombre de décrocheurs

• Baisse des inégalités scolaires et socio-économiques

Principales réalisations et résultats à horizon 2029
• Plus de 572 000 participants soutenus, dont plus de 289 000 sans emploi et inactifs
• 176 675 participants obtenant une qualification au terme de leur participation
• 85 000 participants suivant un enseignement ou une formation 6 mois après la sortie 
• 11 456 enfants par classe dans les infrastructures d’enseignement bénéficiant d’un soutien

0 300 600 900 1200 1500
millions d’€

Formation initiale
564 M€ (26%)

Infrastructures éducation et formation
221 M€ (10%)

Formation tout au long de la vie
1 400 M€ (64%)
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1 400 M€ DE FSE+
dédiés à la formation tout au long de la vie

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Actions de formation qualifiante (certificat, titre professionnel, diplôme)

• Actions de formations en amont de la qualification : savoirs de base, lutte contre l’illettrisme, 
remise à niveau générale et technique

• Ingénierie de formation et initiatives pédagogiques innovantes et expérimentales, 
communications innovantes pour vulgariser l’offre de formation, analyse et anticipation des 
besoins en compétences des entreprises 

• Accompagner les mutations économiques par la formation des actifs, notamment liées 
aux transitions écologiques et numériques, accompagner et former les salariés licenciés 
économiques 

• Accompagnement à la mobilité professionnelle des formateurs et conseillers des organismes 
de formation pour les territoires ultramarins

• Mobilité européenne et internationale des élèves et étudiants

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Actifs occupés, salariés des secteurs RH des entreprises, collectivités, branches 
professionnelles, entreprises, partenaires sociaux, licenciés économiques, personnes en 
recherche d’emploi 

564 M€ DE FSE+
dédiés à la formation initiale

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Renforcement des capacités des équipes éducatives : ingénierie pédagogique, formation, 
mobilité des enseignants

• Appui à l'orientation des élèves, des jeunes, des actifs à Mayotte et à Saint-Martin

• Soutien à la mobilité géographique des formateurs se rendant dans les RUP et vers la 
métropole 

• Prévention décrochage/raccrochage pour les jeunes déscolarisés, remise à niveau de jeunes 
décrocheurs, innovation pédagogique et création d'outils, développement de parcours de 
formation pour accéder à l'enseignement supérieur

• Orientation : information/promotion sur les métiers et les formations qui conduisent à ces 
métiers

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Enseignants et équipes éducatives du primaire, du secondaire et du niveau universitaire (y 
compris BTS et CPGE), élèves, étudiants, actifs
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221 M€ DE FEDER 
pour les infrastructures d’éducation et de formation

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Construction de nouveaux établissements d’enseignement secondaire (collèges et lycées)

• Construction de nouvelles infrastructures d’enseignement supérieur

• Réhabilitation ou l’extension de centres de formation, de nouveaux plateaux techniques et 
équipements (dont numériques)

• Hébergements temporaires pour les jeunes actifs, les stagiaires et les étudiants

• Crèches et structures d’accueil de la petite enfance

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Publics : populations éloignées des infrastructures d’éducation et de formation, notamment 
les élèves du secondaire, les étudiants, les actifs et ceux en recherche d'emploi, Étudiants, 
stagiaires et jeunes travailleurs ayant besoin d’un hébergement temporaire pour pouvoir 
poursuivre leur formation ou exercer leur emploi 

• Porteurs de projets : organismes publics, consulaires, associations,  
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 INSERTION PROFESSIONNELLE 
 ET INCLUSION SOCIALE 

1,834 milliard d’euros de FEDER et de FSE+ pour 3,062 milliards 
d’euros d’investissements

  PRIORITÉS AU NIVEAU NATIONAL 

• Augmenter le nombre de personnes accédant à un emploi durable et/ou à une formation

• Augmenter les parcours intégrés d’accompagnement

• Diminuer le nombre de personnes non suivies par les structures du SPE

• Améliorer l’inclusion socio-professionnelle des personnes les plus fragiles, vulnérables, 
éloignées de la formation et de l’emploi

• Augmenter le nombre de bénéficiaires de l’IAE

• Augmenter le nombre de parcours en mobilité (RUP)

Principales réalisations et résultats à horizon 2029
• Plus de 2,5 millions de personnes sans emploi soutenues
• Près de 600 000 participants en emploi ou en recherche d’emploi 6 mois après 

l’accompagnement

0 500 1000 1500 2000
millions d’€

Infrastructures sociales
51 M€ (3%)

Inclusion active
1 783 M€ (97%)
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1 783 M€ DE FSE+ 
dédiés l’inclusion active

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Accompagnement individualisé et adapté vers l’emploi, levée des freins sociaux

• Insertion et maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés, insertion par l’activité 
économique (IAE), implication des entreprises dans une démarche inclusive

• Professionnalisation et mise en réseau des acteurs de l’insertion

• Formation et accompagnement d’intégration des savoirs de base et des compétences clés

• Promotion et accès aux droits d'inclusion et de formation, accès aux soins, inclusion 
numérique des publics les plus éloignés (e-inclusion)

• Coordination territoriale et actions innovantes

• Dans les RUP : accompagnement renforcé vers l’emploi, mobilité des demandeurs d’emploi 
dans une perspective de formation professionnelle (dont les dispositifs inter-DOM type 
LADOM)

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Groupes sociaux les plus défavorisés sur le marché du travail (BRSA, chômeurs de longue 
durée, travailleurs handicapés, travailleurs pauvres, séniors...) y compris les personnes en 
activité réduite subie, salariés en insertion des structures d’insertion par l’activité économique

51 M€ DE FEDER 
dédiés aux infrastructures sociales

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Développement d’infrastructures d’accueil et d’hébergement temporaire au bénéfice des 
grands exclus 

• Développement d’infrastructures, en particulier dans les quartiers politiques de la ville 

• Amélioration et renforcement des services publics locaux et des espaces publics

• Logement : création de foncier via l’aménagement de zones d’aménagement concertées, 
amélioration de logement existant (dont logement social)

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Acteurs publics compétents en matière de politique de la ville et d’aide sociale 
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 INSERTION DES JEUNES 
1,011 milliard d’euros de FSE+ pour 1,681 milliard d’euros 
d’investissements

  PRIORITÉS AU NIVEAU NATIONAL 

• En réponse à l’obligation de concentration de 12,5% des crédits FSE+ en faveur des jeunes

• Pour l’accès à l’emploi des jeunes

• Baisse des taux de chômage et d’inactivité des jeunes, en particulier dans les RUP

Principales réalisations et résultats à horizon 2029
• Près de 1,8 million de jeunes de 18 à 29 ans
• Au terme de leur participation, près de 30% seront en emploi 

0 200 400 600 800 1000 1200
millions d’€

Accompagnement et appui à l’insertion 
professionnelle des jeunes
1 011 M€ (100%)

1 011 M€ DE FSE+ 
dédiés à l’accompagnement et appui à l’insertion professionnelle 
des jeunes

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Insertion des jeunes sur le marché de l’emploi dont repérage/remobilisation/orientation, 
accompagnement social et/ou professionnel, mobilisation des employeurs

• Apprentissage et alternance : développement/promotion, sécurisation des parcours, mobilité, 
mobilisation des employeurs

• Accompagnement des jeunes dans les « Parcours de réussite », action de raccrochage (hors 
champ scolaire), préparation à la formation et à la qualification

• Accès à l’éducation et sa continuité effective, réussite des élèves et des étudiants 

• Mobilité européenne et internationale

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Jeunes de moins de 30 ans confrontés à des difficultés d’insertion et/ou de maintien dans l’emploi
• Élèves du primaire, du secondaire et les étudiants en risque de décrochage ou présentant des 

facteurs de rupture, ou les bénéficiaires de bourses sur critères sociaux, les jeunes ultramarins 
en formation initiale
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 LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ 
891 millions d’euros de FSE+ pour 1,215 milliard d’euros 
d’investissements

  PRIORITÉS AU NIVEAU NATIONAL 

• Baisse de la pauvreté, notamment infantile, et de la précarité

• Réduction de la fracture numérique

• Amélioration le nombre de personnes vivant dans un habitat indigne

• Augmentation du nombre de personnes accompagnées vers l’insertion sociale

• Amélioration de l’accès à une alimentation élémentaire de qualité

• Amélioration de la convergence entre l’aide alimentaire européenne et les besoins de 
proximité

Principales réalisations et résultats à horizon 2029
• Plus de 6 millions de participants soutenus
• Près de 2 350 enfants de moins de 18 ans
• 32 200 personnes sans domicile fixe ou confrontées à l’exclusion de leur logement

0 100 200 300 400 500 600
millions d’€

Intégration sociale des populations les plus à risques
291 M€ (33%)

Aide alimentaire
600 M€ (67%)
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600 M€ DE FSE+ 
dédiés à l’aide alimentaire

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Aide alimentaire aux plus démunis, dans les régions outre-mer

• Assistance matérielle de base aux plus démunis

• Achat et distribution de denrées alimentaires gratuitement aux personnes les plus démunies 
(exclusivement via des associations habilitées) ;

• Mesures d’accompagnement (accueil, écoute, orientation vers une offre globale d’inclusion)

• Bons alimentaires sous format papier et/ou électronique (uniquement à Mayotte)

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Personnes exposées à la pauvreté, aux discriminations, à des difficultés d‘accès aux droits, 
personnes sans logement

291 M€ DE FSE+ 
dédiés à l’intégration des populations les plus à risques

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Ingénierie, études sur les besoins et innovation sociale en matière de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion, expérimentation de nouvelles modalités d’accompagnement, formation, 
professionnalisation et mises en réseau

• Repérage et accompagnement des publics précaires et exclus (y compris de l’aide matérielle 
dans le cadre d’un accompagnement), accès et maintien dans le logement, aide sociale et 
accompagnement de l’enfance vulnérable, lutte contre les violences et accompagnement des 
victimes

• Coordination territoriale et actions innovantes : ingénierie et animation territoriale, 
construction du partenariat territorial, études et outils de coordination, expérimentations, 
nouvelles modalités d’intervention

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Personnes exposées à la pauvreté ou à des difficultés persistantes d’insertion, les enfants 
(notamment les mineurs non accompagnés (MNA), les jeunes sortants des dispositifs d’aide sociale 
à l’enfance de l’ASE, les ex MNA devenus majeurs), personnes dépendantes, personnes victimes de 
violence et personnes sans domicile fixe
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 EMPLOI ET MARCHÉ DU TRAVAIL 
700 millions d’euros de FSE+ pour 1,232 milliard d’euros 
d’investissements

  PRIORITÉS AU NIVEAU NATIONAL 

• Amélioration de la sensibilisation à l’esprit d’entreprendre

• Amélioration du taux de survie post-création ou post-transmission des entreprises à +3/5 ans

• Atteinte de la parité femmes/hommes dans les filières professionnelles et les filières des 
sciences, technologies, ingénierie et mathématiques dont le numérique

•  Diminution de toutes les discriminations à l’embauche ou à l’évolution de carrière

• Amélioration des conditions de travail

Principales réalisations et résultats à horizon 2029
• 6 870 microentreprises et PME bénéficiant d’un soutien
• Plus de 130 000 personnes sans emplois ou inactives accompagnées dans la création/reprise 

d’une entreprise
• Près de 2 250 structures de l’ESS accompagnées

0 50 100 150 200
millions d’€

Création d’entreprise
199 M€ (28%)

Soutien à l’ESS
171 M€ (24%)

Transformation du marché du travail
152 M€ (23%)

Accès à l’emploi
175 M€ (25%)

175 M€ DE FSE+ 
dédiés à l’accès à l’emploi

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Renforcement des conditions favorisantes de l’innovation sociale, soutenir l’expérimentation 
sociale, soutenir le changement d’échelle de projet d’innovation sociale

• Diagnostic territorial sur les métiers en tension

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Publics : inactifs, demandeurs d’emploi, chômeurs, étudiants, entrepreneurs indépendants 
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201 M€ DE FSE+ 
dédiés à la création d’entreprise

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Professionnalisation des acteurs de l’accompagnement sur les enjeux de l’entreprise et de 
l’accompagnement

• Actions de promotion de l’entrepreneuriat et du repreneuriat, soutien aux projets de 
création-reprise, actions de promotion et d’accompagnement de l’entrepreneuriat (jeunes 
et étudiants) et des projets innovants par incubateur ou accélérateur, accompagnement de 
projets par le test d’activité

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Publics : inactifs, demandeurs d’emploi, chômeurs, étudiants, entrepreneurs indépendants 

171 M€ DE FSE+ 
de soutien à l’ESS

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Renforcement des structures de l’économie sociale et solidaire (ESS) : création et 
consolidation d’entreprises dans le secteur de l’ESS, accompagnement des structures, 
accompagnement à l’entreprenariat

• Structuration et renforcement du secteur associatif, dispositifs locaux d’accompagnement 

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Personnes en recherche d’emploi qu’elles soient ou non inscrites auprès du service public de 
l’emploi, y compris les personnes en activité réduite subie

• Associations et acteurs de l’économie sociale et solidaire et de la création d’entreprises

153 M€ DE FSE+ 
dédiés à la transformation du marché du travail

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Renforcement des conditions favorisantes de l’innovation sociale, soutenir l’expérimentation 
Égalité professionnelle et salariale et mixité des métiers, articulation des temps de vie, accès 
à des modes de garde d’enfants (groupements d’entreprise, offre de service de collectivité, …)

• Qualité de vie des travailleurs, lutte contre les discriminations dans les entreprises, promotion 
de la santé au travail 

• GPEC

• Analyse et anticipation des mutations économiques, des besoins en compétences des 
entreprises

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Entreprises, branches professionnelles, collectivités, employeurs, partenaires sociaux, associations, 
ANACT

• Salariés des secteurs RH des entreprises

pas le même 
montant que dans 

l’histogramme

pas le même 
montant que dans 

l’histogramme
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 SANTÉ 
168 millions d’euros de FEDER et de FSE+ pour 261 millions d’euros 
d’investissements

  PRIORITÉS AU NIVEAU NATIONAL 

• Amélioration de l’accessibilité, de l’efficacité et de la résilience des systèmes de soins et de 
santé

• Dans les RUP : développement des capacités et de la qualité d’accueil dans les établissements 
médico-sociaux

• Structuration des parcours de soins coordonnés pour les publics fragiles

Principales réalisations et résultats à horizon 2029
• Plus de 113 000 personnes ayant un meilleur accès aux services de soins de santé
• 149 actions ou projets améliorant l’accès aux soins dans les territoires visés
• 91 820 utilisateurs annuels faisant usage des infrastructures de soins de santé nouveaux ou 

modernisés

0 20 40 60 80 100 120
millions d’€

Infrastructures et équipements de santé
105 M€ (63%)

Accès aux soins
63 M€ (37%)
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105 M€ DE FEDER 
dédiés aux infrastructures et équipements de santé

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Soutien aux infrastructures adaptées dans le champ sanitaire, social et médico-social 

• Infrastructures de santé et de prévention : dispensaires, maisons de santé pluridisciplinaires, 
dispositifs de soins mobiles ou de cabinets secondaires

• Sensibilisation des publics sur l’éducation à la santé

• Développement de l’accès aux soins au profit des personnes fragiles dans les déserts 
médicaux

• Outils numériques, télémédecine

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Organismes publics, associations, fondations, mutualité, entreprises, établissements de santé

63 M€ DE FSE+ 
dédiés à l’accès aux soins

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Élévation des niveaux de qualification et professionnalisation des acteurs de la santé 

• Lutte contre les déserts médicaux des territoires identifiés

• Bourses de stage des internes allant dans les territoires en désertification médicale 
Télémédecine, médiation en santé (information et orientation des publics fragilisés)

• Mise en place d’expérimentations et diffusion de l’innovation sur l’évolution des métiers et la 
formation des professionnels et le développement de la silver économie

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Publics en formation (lycéens, étudiants, personnes en reprise d’études), actifs, demandeurs 
d’emploi, jeunes, publics vulnérables, professionnels de santé, acteurs du secteur médical et 
paramédical, patients
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 VALORISATION DU PATRIMOINE
 NATUREL, CULTUREL 
 ET TOURISTIQUE 

171 millions d’euros de FEDER pour 272 millions d’euros 
d’investissements

  PRIORITÉS AU NIVEAU NATIONAL 

• Amener les secteurs d’activité de la culture et du tourisme à un poids économique pré-crise 
(respectivement 2,3% et 7%)

• Dans les RUP : soutenir le développement d’infrastructures touristiques et culturelles structurantes

• Développement d’infrastructures innovantes dans le secteur touristique et culturel, en 
particulier sur les volets numériques et énergétiques

Principales réalisations et résultats à horizon 2029
• 152 sites culturels et touristiques soutenus
• Près de 2 millions de visiteurs annuels attendus dans les sites culturels et touristiques soutenus

0 50 100 150 200
millions d’€

Valorisation du patrimoine naturel, 
culturel et touristique
171 M€ (100%)

171 M€ DE FEDER 
dédiés à la valorisation du patrimoine

  PRINCIPALES ACTIONS FINANCÉES 

• Aménagement et équipements de sites touristiques, en priorité d’envergure régionale

• Préservation, restauration des lieux culturels, du patrimoine

• Développement d’outils numériques

• Accompagner les entreprises touristiques vers les principes de développement durable, 
projet de tourisme social et éducatif, innovation sociale

• Structuration et l’offre touristique et culturelle

 BÉNÉFICIAIRES CIBLÉS

• Organismes publics
• Acteurs publics et privés du tourisme en région
• Acteurs publics et privés du champ culturel et patrimonial
• PME, entreprises de l’ESS
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@L’Europe s’engage en France
@L’Europe s’engage en France
@EuropeenFrance
@EuropenFrance
@europe_en_france 

L’Agence nationale de la cohésion des territoires en tant qu’autorité 
nationale de coordination des fonds européens et du FEDER édite des 
publications à destination des acteurs des fonds européens. 

L’ensemble de ces publications est disponible sur le site 
www.europe-en-france.gouv.fr 

Contacts

Agence nationale de la cohésion des territoires

europe@anct.gouv.fr 

En savoir plus

L’Europe s’engage en France :  
https://www.europe-en-france.gouv.fr/fr 


